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Nos constats :

Les années passent et, malgré les nombreuses réclamations, les conflits se multiplient. Une note ministérielle de 2004 rappelle « les règles de participation des plaisanciers à la gestion des ports » (réf :LN_Note_ports_et_plaisanciers_mai 2004) ; nous constatons que, bien souvent, les gestionnaires des ports s’en dédouanent ou ne les appliquent que partiellement, parfois irrégulièrement.

Ces mêmes gestionnaires continuent à ignorer le contenu de cette note qui précise pourtant la participation des usagers à la gestion de leurs ports.

La commission portuaire qui rassemble des représentants des usagers de toutes les régions françaises concernées constate une application hétéroclite des textes existants. Nous souhaiterions que les règlements de police et d’exploitation soient harmonisés sur l’ensemble du territoire.

Il existe maintenant des sociétés d’économie mixte créées par les collectivités territoriales et locales qui appliquent un mode de gestion bien souvent non conforme à la réglementation du code des ports maritimes. Il ne s’agit plus d’une gestion de service public, mais d’une gestion à caractère commercial.

Ce sont les usagers qui supportent ce genre de pratiques et leur coût.

Il nous semble important de redire que ce sont les usagers par leurs redevances qui alimentent principalement le budget portuaire. Nous découvrons que des sommes sont prélevées dans ces budgets pour alimenter des services extérieurs en parfaite contradiction de l’article R*211-11  du code des ports maritimes.

Nos propos s’appuient entre autres sur :

· Un rapport d’observations définitives d’une chambre régionale de la cour des comptes et de jugements rendus en faveur des usagers faisant aujourd’hui jurisprudence.

· Des actions en cours auprès des juridictions compétentes.

· Des dossiers en cours sur lesquels nous souhaiterions apporter, par la concertation, une solution équitable pour tous et nous éviter ainsi l’obligation de faire valoir nos droits par voie de justice.

Nos propositions :

Il nous semble indispensable  que les gestionnaires respectent la réglementation existante et n’engagent pas ainsi la responsabilité des autorités compétentes.

Nous nous permettons de rappeler l’article L 1411-1 du code général des collectivités territoriales, qui précise les modalités de contrôle par l’autorité concédante. Il apparaît important que ces contrôles et les éléments de gestion soient consultables en toute transparence dans les documents administratifs. 

Il apparaît évident que la majorité des conflits existants provient d’une insuffisance de concertation et de représentativité des usagers dans les prises de décision.

En conséquence nous demandons l’évolution des textes existants confirmant la participation des représentants des usagers dans ces instances décisionnelles. A terme, les plaisanciers pourraient disposer d’une minorité de blocage. 

Dans cet esprit, nous souhaiterions travailler avec les autres fédérations représentatives des usagers des ports sur l’ensemble de nos revendications communes.

Nous serions favorables à la création d’une charte portuaire et environnementale impliquant toutes les fédérations des usagers des ports.
